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AVIS DES COMMISSIONS DU CCEE SUR LE PROJET DE BUDGET PRIMITIFAVIS DES COMMISSIONS DU CCEE SUR LE PROJET DE BUDGET PRIMITIF
DE LA RÉGION POUR L’EXERCICE 2015DE LA RÉGION POUR L’EXERCICE 2015

Le Conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement adopte à l’unanimité des présents et des
représentés les avis formulés ci-après par ses commissions.

~ ~ ~ ~ ° ~ ~ ~ ~





Par ailleurs, confirmation est donnée de l'analyse du CCEE d'un recours à l'emprunt volontaire et
programmé par la collectivité, depuis quelques exercices, pour financer ses investissements. Même si
ceux-ci peuvent se justifier, ils participeront, avec ce recours à l'emprunt, à une dégradation du ratio
de désendettement qui est passé de 1,9 an en 2010 à 2,1 ans en 2013. 

Si cette situation est a priori  saine et non dramatique pour cet exercice 2015, ne laisse-t-elle pas
augurer quelques difficultés pour la prochaine mandature ? 

Les  élus  régionaux  de  2016  auront-ils  les  moyens  de leurs  ambitions  politiques  pour  le
développement des Réunionnais et de La Réunion ?
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• Pour ce  qui  concerne les  « dispositifs  d'aides aux entreprises culturelles », la  commission
recommande au Conseil régional de soutenir à la fois les associations culturelles (amateurs) et
les petites compagnies professionnelles locales de spectacle vivant (théâtre, danse...). Ces deux
types de structures sont dans des situations socio-économiques extrêmement préoccupantes et
connaissent  des difficultés.  Les  compagnies professionnelles locales ont  accès à des aides
tellement faibles et réduites qu'elles ont du mal à remplir leurs obligations administratives et
sociales (souvent importantes) et surtout à créer. Elles ont donc de réels besoins en matière
d'aides  à  la  création  d'emplois,  à  l'investissement,  au  renforcement  de  leurs  équipes
administratives, au recours au conseil extérieur ou aux aides aux projets.

• Sur la partie  « événementiel »,  la commission constate avec regret que le budget du secteur
« culture »  qui  est  relativement  faible  par  rapport au  budget  régional  global  (7 %  des
autorisations de programme et 9 % des crédits de paiement dédiés au sport et à la culture)1, se
voit  fortement  impacté  par  la  politique événementielle  de la  collectivité.  À  son avis,  ces
initiatives  relèvent  de  la  coopération  régionale  et s'inscrivent  dans  la  stratégie  de
développement  touristique  du  label  des  « îles  Vanilles ».  Ne  serait-il  pas  plus  pertinent
d'inscrire ces événementiels au budget du secteur « tourisme » ? N'y aurait-il pas un problème
de priorisation à constater que la collectivité régionale inscrit 90 000 euros en autorisation
d'engagement et 130 000 euros en crédits de paiement au chapitre 933-30 « frais d'insertion »
pour  l' « événementiel »  alors  que  par  ailleurs,  seulement  80  000  euros  en  autorisation
d'engagement et 100 000 euros en crédits de paiement sont prévus pour le Pôle régional de
littérature et de diversité linguistiques ?

Enfin, la commission est consciente de la difficulté pour une collectivité régionale de développer une
politique culturelle efficace,  efficiente  et  renouvelée tout  en répondant  à la  fois  aux attentes des
publics  et  des  artistes.  Aussi,  considérant  que  la  création,  artistique  notamment,  est  porteuse
d'innovation, de sens, d'humanité, de bien être, de développement, la commission suggère au Conseil
régional  de  placer  celle-ci  au  cœur  de  sa  politique culturelle  et  de  lui  accorder  des  garanties
financières à la hauteur de son ambition pour La Réunion.

2.2.2.2. RAPPORT «RAPPORT «RAPPORT «RAPPORT «    NUMÉRIQUE ET SYSTÈME D'INFORMATIONNUMÉRIQUE ET SYSTÈME D'INFORMATIONNUMÉRIQUE ET SYSTÈME D'INFORMATIONNUMÉRIQUE ET SYSTÈME D'INFORMATION    »»»»

Considérant le numérique comme l'un des piliers de la « continuité territoriale » mondiale pour La
Réunion, la commission se réjouit de la volonté qui continue à s'afficher au travers de ce projet de
budget  primitif  pour  l'exercice  2015, à savoir :  « créer  les conditions d’une véritable égalité  des
chances  pour  que  tous  les  Réunionnais  puissent  disposer  des  mêmes  possibilités  d’accès  aux
Technologies de l’Information et de la Communication ».

Elle considère qu'en termes d'équipements et de dispositifs, La Réunion doit être à égalité avec le
territoire hexagonal. Elle ne perd pas de vue que, sans transfert de population, sans augmentation du
bilan carbone, le numérique est un formidable gisement – via le télétravail notamment – d'emploi, ou
au moins d'activité, pour une partie de la population. Tous les efforts doivent donc être mis en œuvre
pour permettre, via le numérique, cette ouverture vers le monde. 

Le  Conseil  régional  a  ainsi  défini  parmi  ses  priorités  les  aides  aux  espaces  publics  numériques
réunionnais dont «…de l'initiation à la mise en place d'actions d'accompagnement plus spécifiques :
démarches administratives en ligne, activités périscolaires, accompagnement social des personnes
comme l'aide à l’insertion, à la recherche d'emploi ou encore la lutte contre l’illettrisme »2. En effet,
en 2015, l’action de la collectivité régionale porte sur un soutien financier en investissement de ces
espaces et sur une mission d’accompagnement et de mise en réseau. 

1 Cf. page 6 du Rapport de présentation  de projet de budget primitif pour l'exercice 2015.
2 Projet de budget primitif du Conseil régional pour l'exercice 2015 (page 196 des rapports sectoriels).
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La  commission  est  favorable  à  cette  politique  régionale,  car  dans  ce  deuxième  champ,  des
opportunités  de  synergie  avec  des  dispositifs  nationaux  existants  permettraient,  au  travers  d'un
partenariat  État-Région,  d’accroître  le  nombre  d'intervenants  auprès  des  usagers  de  ces  espaces
publics numériques. Ces intervenants bénéficieraient, par ailleurs, d'une formation qui les rendrait plus
efficients dans le cadre d'une recherche d'emploi dans ce secteur porteur.

Il serait dommage de voir se reproduire dans ce domaine, et pour des raisons que la commission n'a
toujours pas identifié, le mécanisme qui a conduit à la non-mobilisation – du fait du désengagement de
l'État – des 16 millions d'euros de fonds européens destinés à la mise en place de serveurs de cache à
La Réunion. Celle-ci aurait constitué une formidable opportunité d'optimisation de la bande passante
existante. Cela peut sembler récurent dans le discours du CCEE, mais cette situation constitue pour lui
un recul notoire en matière de continuité numérique.

La deuxième mesure phare du Conseil régional « le Wi-fi régional grand public » que la commission
approuve vivement va d'ailleurs reposer cette question des accès numérique de notre île, puisque la
multiplicité des points d'accès va générer une augmentation du trafic et donc un besoin supplémentaire
en  bande  passante.  La  question  du  raccordement  de  l'île  à  toutes  les  solutions  permettant  cette
continuité numérique demeure donc, plus que jamais, d'actualité.
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����    Fonctionnement et équipement des équipes mobiles
La mise en place d’un dispositif de proximité et de maintenance préventive, la consolidation et la
spécialisation  encore  plus  grande  des  EMATT3 sont  des  mesures  opérationnelles  que  la
commission approuve.

� Restauration scolaire
La commission soutient la collectivité dans son choix tarifaire et la pérennisation du dispositif de
compensation assurant ainsi une égalité du prix des repas sur l’ensemble de notre territoire. 

La  promotion  des  produits  locaux  est  à  poursuivre,  car  il  s’agit  non  seulement  d'accroître
l’attractivité du service de restauration scolaire, de veiller à une alimentation de qualité mais
aussi au développement économique du secteur agricole tendant ainsi vers plus d’autonomie
pour notre région en matière alimentaire.

Enfin,  elle  recommande de  bien  cerner  les  attentes  des  jeunes  tant  en  ce  qui  concerne  la
restauration traditionnelle que les cafétérias publiques prévues au sein des lycées.

1.2. Une  politique  volontariste  en  faveur  de  la  réussite  éducative,  de  l'égalité  et  de
l'excellence universitaire

����    Projets pédagogiques et éducatifs 

La mise en œuvre d'un plan anglais est encouragée par la commission. Elle regrette cependant
que cet apprentissage réservé aux élèves en CM2 ne soit pas dispensé dès la maternelle. De
même, elle aurait apprécié connaître le montant du budget alloué à cette action ainsi que les
modalités d'organisation envisagées (nombre et répartition des assistants de langue).

� � � � Plan ordinateur portable (POP)

La commission s’interroge sur la baisse des dépenses prévues (- 1 M € en AP/CP par rapport à
2014)  pour  le  dispositif  Plan  ordinateur  portable  alors  que  la  collectivité  indique  vouloir
accentuer sa politique numérique. 
Afin d’optimiser les usages pédagogiques de cet outil en particulier dans la classe, elle prône en
outre un partenariat renforcé avec l’académie.

����    Aide aux manuels scolaires
La commission plaide à nouveau pour la gratuité des manuels scolaires. Cette mesure déjà mise
en place dans des régions de l'Hexagone pourrait présenter des avantages en termes de gestion.
Elle éviterait notamment la surenchère dans la fixation du prix de location des manuels.

����    Enseignement supérieur 

La collectivité reste globalement active dans ces domaines. Cependant, eu égard à la nouvelle
responsabilité4 qui  incombe  aux  régions  de  définir  un  schéma  régional  de  l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation, la commission aurait souhaité pour l'exercice 2015
qu’un signal fort soit donné sur le plan budgétaire.

Ainsi, s’agissant des mesures d’accompagnement du supérieur, elle regrette que sa proposition
de soutenir  le  projet  de  propédeutique5 de  l’établissement  universitaire  n’ait  pas été  suivie.
Compte tenu du faible taux de réussite des étudiants en première année, la commission invite la

3 Équipes mobiles d'adjoints techniques territoriaux
4 Loi du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche
5 Première année d'études supérieures visant à préparer l’étudiant pour de futurs enseignements. Cf. avis du CCEE 
sur les orientations budgétaires 2015
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collectivité, au-delà de son soutien constant au DAUE6 du SUFP7 et au CPESIP du PROFIL8, à
accompagner davantage l'Université de La Réunion dans la mise en place de ses dispositifs
d'aide à la réussite. 

����    Mobilité étudiante

Pour 2015, le budget alloué à la mobilité étudiante s'élèvera à 6 M € tant en AE qu’en CP, soit
une enveloppe budgétaire qui reste quasiment identique à celle de 2014. 
Améliorer l’autonomie et favoriser l’insertion professionnelle des étudiants sont des objectifs
que partage la commission. 
Toutefois, en l'absence de précisions du rapport sur la ventilation de ce budget, la commission
fait remarquer qu'il est difficile d'apprécier l'engagement financier de la collectivité pour chacune
des opérations listées. Ainsi, elle s'interroge sur les moyens qui seront dédiés à la création d’un
programme d’échanges innovant entre l’Université de La Réunion et les universités de l’océan
Indien.
Toujours dans cet objectif d'améliorer la lisibilité des interventions de la collectivité dans ce
domaine, elle souhaite que la présentation retenue pour le budget primitif concorde davantage
avec celle des orientations budgétaires.

2.2.2.2. SECTEUR «SECTEUR «SECTEUR «SECTEUR «    FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGEFORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGEFORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGEFORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE    »»»»

Pour  l'exercice  2015,  le  budget  global  du  secteur  de  la  formation  professionnelle  et  de
l'apprentissage s'élèvera pour la section de fonctionnement à 91 924 800 € en AE, 92 039 700 €
en CP et pour la section d'investissement à 2 770 000 € en AP et à 1 400 000 € en CP, selon les
indications du rapport sectoriel.

Les interventions de la collectivité en faveur de ce secteur surtout caractérisé par ces dépenses en
fonctionnement restent ainsi stables par rapport à l'exercice précédent : les AE et les CP de la
section professionnelle  et  apprentissage  augmentent de 0,3 % et  représentent  la  part  la  plus
importante du total des AE (39 %) et des CP (26 %)9.

Secteur  identifié  comme  prioritaire,  la  commission  encourage  la  collectivité  régionale  à
poursuivre voire à amplifier son effort financier en faveur de la formation des Réunionnais. Le
contexte économique et social très préoccupant de l'île mais également le renforcement du rôle
des régions en matière d’orientation et de formation professionnelle tout au long de la vie exigent
en effet une implication croissante de la collectivité.

2.1 Lutte contre l'illettrisme

La  commission  note  la  reconduction  des  actions  « compétences  clés  en  situation
professionnelle ». 

S'agissant des modalités d'attribution des actions de formation en LCI, elle incite vivement la
collectivité à se saisir de la possibilité que lui offre le législateur, à travers la mise en œuvre du
Service régional de la formation professionnelle, de mobiliser le système de mandatement. Il
s'agit ici en outre d'une orientation que la collectivité avait d'ailleurs clairement affirmée dans son
CPRDFP. Dans ce cadre, elle l'invite également à réfléchir sur les moyens à mettre en œuvre
pour accélérer les modalités d'achat afin de ne pas pénaliser le fonctionnement des organismes de
formation et les publics éligibles.

6 Diplôme d'accès aux études universitaires
7 Service universitaire de formation permanente
8 Cycle préparatoire aux études supérieures et à l'insertion professionnelle du Pôle relations extérieures orientation et

formation pour l'insertion professionnelle
9 Cf. rapport de présentation du projet de budget primitif 2015

Page 10/18



2.2 Actions préparatoires à la qualification et à l'insertion des publics en difficulté

Si la commission avait salué dans son avis sur les orientations budgétaires la reprise des ateliers
d'apprentissage en autonomie (3A), elle déplore en revanche le montant extrêmement réduit du
budget alloué à cette action en 2015 (140 000 € en AE). Pour comparaison en 2012/2013, 784
000 €  avaient été attribués à cette action, uniquement pour la micro région Sud, en reconduction
du même montant attribué en 2011.

2.3 Aides individuelles

Même si la commission salue les montants engagés pour les chèques formation réussite (1 513
534 € en CP), elle regrette cependant le manque de précision quant à la répartition de ce budget
entre  les  différents  CFR  (chèque  Formation,  chèque  Langue,  chèque  VAE10 et  CFR
International).
Au vu du nombre de chèques  VAE délivrés  en 2014 (inférieur  à cinq à fin  novembre),  la
commission suggère à la Région de travailler à une réforme de la procédure contraignante de
demande  de  financement  de  l’accompagnement  VAE  et  à une  modification  des  critères
d’utilisation. L’usage du chèque VAE pourrait en effet être élargi à :

- une utilisation en formation ;
- une remise à niveau préalable à l’acquisition des pré-requis inhérents à la démarche VAE.

Conclusion

Après étude des budgets de l’éducation et de la formation professionnelle et ce durant ces cinq
dernières  années,  la  commission  note  que  les  contraintes  budgétaires,  l’élargissement  des
compétences  des régions ont  redessiné  le  périmètre  d’intervention  de la  collectivité.  Cela  a
nécessairement  des impacts  sur  ses priorités  en termes d’action.  Il  apparaît  de plus en plus
évident  que  la  collectivité  régionale  fait  et  devra faire  un  exercice  d’équilibre  « subtil »  et
efficace  entre  ses  obligations  et  ses  actions  volontaristes  d’autant  que  ces  dernières  sont
indispensables à la société réunionnaise et participent à « l’égalité des chances ». Pour que cet
équilibre  soit  bien  compris  et  mesuré  de façon précise,  il  est  nécessaire  que la  collectivité
régionale  fasse  preuve  de  pédagogie  en  explicitant  davantage  ses  choix  financiers  et  son
cheminement.

10 Validation des acquis de l'expérience
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marketing,  pôle  produits  et  labels,  centrale  de  réservation  et  de  commercialisation,  service
ingénierie touristique, service loisirs sites et itinéraires…). 
La  commission rappelle  en  effet  qu’à  La  Réunion,  l'IRT  cumule  les  missions d’un  Comité
régional  du  tourisme et  d’un  Comité  départemental  du  tourisme.  L’un  et  l’autre  ayant  des
missions bien identifiées qui sont respectivement la promotion de la destination sur les marchés
locaux et extérieurs et celles liées à l’aménagement et à la commercialisation du produit.

De même, la commission au vu de la baisse du budget, s'interroge sur la capacité de la Région à
assurer tant le développement des marchés traditionnels qui assurent tout de même la base de la
fréquentation touristique de La Réunion, que celui des marchés nouveaux et intérieur.

La commission souhaite rappeler  l’importance du concept  de « tourisme bleu » pour une île
tropicale de l’océan Indien.  Aussi,  au regard de la dynamique partenariale et  des dispositifs
engagés en faveur de la diversification et de la valorisation de l’offre touristique dans les espaces
ruraux, et tout particulièrement dans les Hauts de l’île, la commission aurait souhaité voir la
même ambition se décliner sur le littoral.

Par  ailleurs,  dans une période marquée par  un contexte économique contraint  et  une image
altérée  de  la  destination  (chikungunya,  crise  requin),  il  aurait  été  appréciable  qu’une  ligne
exceptionnelle  soit  inscrite  au  budget  2015  et  soit clairement  dédiée  à  des  moyens  de
communication à forte audience (campagne télévisuelle notamment), en direction de l'Hexagone,
principal marché émetteur. Ceci permettrait de contrer en partie les effets de la sur médiatisation
négative qui a eu lieu sur le territoire national.

3. GESTION DU RISQUE REQUIN

S’agissant  de  la  gestion  du  « risque  requin »,  la  commission  estime  que  les  actions  de  la
collectivité sur ce sujet ne sont pas clairement traduites dans ce projet de budget, notamment en
ce qui concerne :

- les  dispositifs  prévus  pour  accompagner  les  ligues  et  comités  concernés  par  cette
problématique ;

- le soutien aux entreprises en faillite pour un programme de reconversion ;
- les projets technologiques envisagés ;
- la création de bassins de baignade qui est un sujet prioritaire inscrit au COST14 et dont les

délais  de  réalisation  doivent  être  rendus  compatibles  avec  l’urgence  de  la  situation
rencontrée sur nos plages et les attentes des usagers réunionnais, comme celles des visiteurs.

Par ailleurs, sur le plan environnemental, la commission fait part de ses craintes concernant les
problématiques  potentielles  associées  à  une  mauvaise  gestion  de  cette  situation,  comme
notamment la sur fréquentation des lagons, et leurs conséquences. Dans une certaine mesure, il
en va de notre responsabilité vis-à-vis des générations futures.

Concernant le volet  gouvernance,  « le centre de ressource et  d’appui  dans le domaine de la
gestion du risque requin » annoncé en 2015 est  présenté  comme un outil  de cohérence des
politiques publiques sur ce sujet. Il prévoit de réunir l’État, la Région et les communes dans une
démarche  partenariale  et  coordonnée.  La  commission  s’étonne  donc  de  ne  trouver  aucune
indication budgétaire sur la contribution régionale.

14 Comité d'orientations stratégiques tourisme
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de gestion du risque inondation19. À cet effet, les actions engagées pourront être financées via le
futur  PGRI,  établi  pour  la  période 2014-2020,  mesures  qui  feront  l’objet  d’un  émargement
FEDER.

À ce propos, dès lors que les projets font appel à ce type de fonds, la commission recommande la
mise en place d’indicateurs  dans le domaine tant de l’énergie que celui de l'environnement,
notamment sur le bilan carbone (territoire) dans la mesure où la commission suit attentivement
depuis 2009 le bilan des gaz à effet de serre.

S’agissant  du  secteur  innovation  et  de  la  recherche appliquée  en  matière  d’énergie,  la
commission salue l’initiative de la collectivité de confier  à des associations compétentes un
certain nombre de missions. Toutefois, la commission rappelle ses priorités dans les domaines de
la  maîtrise  de  l’énergie,  des  énergies  renouvelables,  de  la  performance  énergétique  et  de
l’éducation.  Elle veillera particulièrement  au respect  du principe de l’économie circulaire en
matière de stockage, de recyclage, des durées de vie.

Enfin, la commission relève avec intérêt l’engagement des travaux en 2015 sur la micro centrale
hydraulique du Bras des Lianes malgré le coût, traduisant ainsi le peu d’équipement sur l’île.
La commission réitère son souhait  de voir  un véritable développement  maîtrisé de la micro
hydraulique associé à un dispositif de formation professionnelle performante (marché zone océan
Indien) et permettant in fine une connaissance de la ressource micro hydraulique à La Réunion.

1.2 La contribution à la Stratégie réunionnaise pour la biodiversité

La  biodiversité  connaît  ces  dernières  années  un  déclin  dû  aux  activités  anthropiques  et  au
changement  climatique.  Face à cette situation alarmante,  la  convention sur  la  biodiversité a
souhaité que ses États membres établissent une stratégie nationale visant à la conservation et à la
préservation de la diversité des écosystèmes et des espèces. Déclinée localement, cette stratégie
conduit à mieux connaître et à protéger les espèces patrimoniales et leurs habitats et à restaurer
les continuités écologiques. Elle se traduit par la mise en place de documents :

- le plan opérationnel de lutte contre les invasives20 ;
- la stratégie de conservation de la flore et des habitats de La Réunion21.

Ces stratégies se déclinent en action dont les résultats ne se mesurent qu’à moyen ou long terme,
aussi la commission insiste notamment sur ce plan de lutte contre les invasives, constituant un
des axes majeurs. À cet effet, la commission recommande à la collectivité de garder son rôle de
leader à côté des autres partenaires.
La commission souhaite tout de même insister sur l’axe relatif  à la promotion d’une culture
commune de la biodiversité, notamment le renforcement de l’information et la sensibilisation
pour  tout  public  à  l’éducation  à  l’environnement  et au  développement  durable,  condition
nécessaire pour la compréhension des enjeux. À cet effet,  elle souhaite la participation de la
collectivité à la consolidation et à la pérennité de l'outil Conservatoire botanique national des
Mascarins, seule structure de ce type en Outre-mer.

1.3 Le Parc national de La Réunion

���� Pérenniser les contrats des éco-gardes

La  commission  note  la  conclusion  d’une  convention  Région-Parc  national  de  La  Réunion
permettant le co-financement de 20 postes d’éco-gardes. La commission rappelle que ces agents
jouent un rôle primordial dans la sensibilisation, l’information et la prévention contre le risque

19 PGRI
20 POLI
21 SCFHR
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d’incendies. Ainsi, réitère-t-elle son souhait de voir proroger ces contrats afin, le cas échéant, de
les rendre pérennes.

1.4 La sensibilisation à l’environnement

���� Clarifier la nature de l’aide octroyée aux associations environnementales

La  commission relève avec satisfaction  l’implication de la collectivité  dans  les associations
œuvrant  à  la  protection  et  à  la  sauvegarde  des espaces  naturels,  marquant  ainsi  sa  volonté
politique d’accompagner les acteurs locaux dans ce secteur. Toutefois, la commission s’interroge
sur la nature du soutien attribué aux associations environnementales et aurait souhaité disposer
de données chiffrées permettant  une analyse  plus complète des actions engagées en matière
d’éducation et de sensibilisation. Elle préconise un réel investissement de la collectivité pour
l'élaboration d'un plan d'action régional pour l'éducation à l'environnement et au développement
durable transversal et global couvrant l'ensemble des champs (énergie, changements climatiques,
risques naturels, déchets, eau, habitat, santé...).

S’agissant  du  dispositif  des  emplois  verts,  volet  d’insertion  sociale  et  professionnelle  par
excellence, la commission constate avec intérêt le soutien de la collectivité aux associations dans
la gestion des chantiers « emplois verts » et relève l’importance des montants dédiés22. Il parait
crucial  pour  une  réussite  du  dispositif  dans  son  ensemble,  de  garantir  un  encadrement
administratif, scientifique et technique hors pair.

2. SECTEUR « RECHERCHE ET INNOVATION »

Globalement,  la  commission note  que les actions inscrites  dans  les orientations budgétaires
trouvent une traduction financière dans le projet de budget 2015. Elle aurait toutefois souhaité
que  le  rapport  fasse  état,  a  minima,  des  éléments  chiffrés  de  l’année  N-1  afin  de  mieux
appréhender les évolutions des moyens financiers alloués aux différentes actions relevant du
domaine de la recherche et de l’innovation. De même, il lui paraît  intéressant de mentionner
l’effort global que ce secteur représente en termes budgétaires. L’ensemble de ces indications
participerait à rendre plus lisible le rapport.

2.1 Risques naturels

La  commission  relève  la  poursuite  du  soutien  financier  de  la  collectivité  en  faveur  des
programmes et  des organismes qui  interviennent  dans le domaine des risques naturels à La
Réunion. Elle  salue ici  ce rôle moteur qui a pour effet  de faire émerger  des outils  tels que
l’Observatoire  régional  des  risques  naturels.  Pour  2015,  la  commission  s’interroge  sur  les
moyens qui seront attribués à l'AGORAH – animateur de l'ORN – pour assurer ses missions,
notamment la constitution du centre de ressource. Aucune précision n’est en effet apportée dans
le rapport.

La commission rappelle également que les collectivités territoriales ont aussi un rôle en termes
d'information  préventive  ou  d'éducation  face  aux  risques  majeurs.  Le  développement  d'une
culture de la préparation au risque et à la menace a d'ailleurs été souligné lors du colloque inter-
CCEE d'avril  2014 sur « Les risques naturels,  environnementaux et  technologiques dans nos
régions ».  L’approche  de  cette  culture  du  risque  passe  prioritairement  par  l'éducation  à
l'environnement et au développement durable. Aussi, la commission souhaite que la collectivité
régionale s'implique fortement dans la mise en œuvre d'un plan global de prévention des risques
naturels.

22 AE : 22 000 000 euros / CP : 20 559 075 euros
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2.2 Programmes SEAS-OI

La commission constate également avec intérêt que la collectivité poursuivra son intervention en
direction  de  la  Station  SEAS-OI23 à  des  niveaux  divers :  maintenance  opérationnelle,
équipement, valorisation du programme. Cet accompagnement financier contribue à optimiser le
fonctionnement de l’antenne. 
S’agissant de l'accès aux données acquises, la commission s’interroge toujours sur le prochain
cadre de diffusion des images satellites qui sera défini au terme du contrat d'acquisition actuel.
Aujourd’hui  disponibles  gratuitement  pour  les  institutions  publiques  et  les  laboratoires  de
recherche du sud-ouest de l'océan Indien, ces données sont également facilement et rapidement
transmises à ceux qui en font la demande. Pour la commission, la mise en vente des images
satellitaires après trois années de gratuité, si elle était retenue pour l'antenne SEAS-OI, pourrait
avoir un impact sur l’exploitation des données acquises pour l’ensemble des utilisateurs, dans la
zone océan Indien.

23 Surveillance de l'environnement assistée par satellite pour l'océan Indien
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